Stamatia (Tina) STAVRINAKI (Grèce)
Nom et prénom: Stamatia STAVRINAKI 
Date et lieu de naissance: 2 novembre 1974 à Athènes 
Langues de travail: anglais, français, grec (langue maternelle) 
Situation/fonction actuelle:

Maîtresse de conférence en droit international et droits humains, Université d'Utrecht

Vice-présidente du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale
Principales activités professionnelles:

Enseignement et recherche en droit international des droits humains, discrimination raciale et santé, genre et droit international, police et droits humains, crimes de haine et discours de haine.

En tant qu’experte indépendante: formation des groupes professionnels sur les droits de l'homme et la législation anti-discrimination

Barreau d’Athènes 

En tant que membre du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale:

i) Rapporteur sur la recommandation générale concernant «La discrimination raciale et le droit à la santé», organisation de la discussion thématique en août 2022 et consultations futures;

ii) Groupe de travail sur l’examen des règles de procédure;

iii) Point focal sur l’harmonisation des méthodes de travail des corps traités;

iv) Groupe de travail sur les communications (2020-2021)
Etudes:

· Thèse de droit international public, Université Panthéon-Assas, Paris II, «  Le régime des procédures de communications individuelles en vertu des traités onusiens des droits humains » (2015)
· Master, Droit comparé des droits humains, Université Robert Schuman-Strasbourg III, Institut des Hautes Études Européennes (2000)
· Maîtrise de droit, Université nationale et kapodistrienne d’Athènes (1998) 

· Recherche post-doctorale, Université de Chypre, « Haine en droit et en pratique » (2020-2022)
Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat:

Recherche et renforcement des capacités en tant que chargée de mission par  la Commission nationale des droits humains et le Haut-Commissariat aux Réfugiés en Grèce.

Co-fondatrice et coordinatrice du Racist Violence Recording Network, reconnu largement comme pratique pionnière pour enregistrer les crimes de haine, soutenir les victimes et construire des synergies entre les institutions des droits humains, la société civile et les autorités nationales. Dans ce contexte, formatrice des avocats, du personnel humanitaire, des fonctionnaires et des responsables de l'application des lois pour prévenir et lutter contre la discrimination raciale et pour identifier les victimes de crimes de haine.

Elle a servi comme membre du Conseil national contre le racisme et l'intolérance; Membre du comité législatif de rédaction de l'égalité substantielle des sexes; Expert en droits de l'homme pour le Conseil économique et social de la Grèce; formatrice en tant qu’experte sur la Charte sociale européenne - Conseil de l’Europe

Recherche sur les mécanismes des droits humains des Nations Unies, la liberté d’expression et le droit à l’éducation en vertu de la CEDH, la protection des données en droit pénal, l'égalité des sexes, le droit à l’éducation des enfants handicapés et les droits sociaux, en particulier liés aux risques professionnels et la sécurité sociale. Présentation de la réclamation collective au nom de la Fondation Marangopoulos pour les droits humains n ° 30/2005, dans laquelle le Comité européen des droits sociaux a reconnu le droit à un environnement sain et comment les violations environnementales du secteur de l'énergie violaient les droits de juste, sûr et conditions de travail saines.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine:

"Chronique des décisions du Comité des droits de l’homme des Nations Unies (2021)" , Revue trimestrielle des droits de l'Homme 2022/4 (N° 132)

"Criminal conviction for statements in matters of public interest:, Appl. 21793/14, Kitsos v Greece, Techonology and Communication Law Review, Nomiki Vivliothiki, 2022, 371

"Zapescu v Repubic of Moldova, Comm. 60/2016: Shifting the burden of proof of racial discrimination in the recruitment process", Synigoros 145/2021, 68-71

ECHR, Behar and Gutman v. Bulgaria, Technology and Communication Law Review, 1/2021, 59
“Sakir v Greece”, Yearbook of Refugee and Migration Law, 2016-2017 (2020), 459 
Rapports et autres documents

1. Lignes directrices sur un Observatoire sur crimes de haines à Chypre (2022)

2. Lignes directires sur l’enquête de crimes de discours de haine (avec Associate Professor A. Constantinides, Université de Chypre) (2020)

3. Stratégie nationale en droits humains – République de (avec Associate Professor A. Constantinides, Université de Chypre) (2019)

